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Avant-propos





Entre entreprises et services d’action sociale, les établissements ou services d’aide par le travail (ESAT) offrent aux personnes handicapées qu’ils accueillent, « des possibilités d’activités diverses à caractère professionnel ainsi qu’un soutien médico-social et éducatif en vue de favoriser leur épanouissement personnel et social » (Loi du 11 février 2005).

Destinés à des personnes handicapées adultes, les centres d’aide par le travail (CAT), rebaptisés ESAT par la loi du 11 février 2005, se sont développés à un rythme soutenu au cours de ces quarante dernières années. Les ESAT offrent aujourd’hui de nombreux emplois protégés.

Pourtant, des interrogations persistent sur leur adéquation aux nouveaux enjeux humains et sociaux : favorisent-ils l’inclusion et les choix de vie ? représentent-ils de bons moyens pour répondre aux attentes des personnes handicapées ? sont-ils adaptés à la politique de maîtrise des coûts publics ?

Par ailleurs, la crise de l’emploi, qui met à l’écart de la vie professionnelle une proportion importante de la population, questionne avec insistance les ESAT sur leur identité (centres d’emploi ou structure d’accompagnement ?) et sur leur légitimité même : pourquoi créer des solutions à caractère professionnel pour les personnes handicapées alors que de nombreuses personnes valides sont dépourvues d’emploi ?

Aujourd’hui, un certain nombre de textes internationaux et nationaux questionnent même, au nom de l’inclusion, l’existence des établissements et services médico-sociaux : respectent-ils la logique de l’inclusion ? doivent-ils disparaître ? faut-il redéfinir leurs missions ?

Les personnes handicapées doivent bénéficier, selon la convention relative aux personnes handicapées des Nations Unies, d’aménagements raisonnables, c’est-à-dire « les modifications et ajustements nécessaires à l’accès, sur la base de l’égalité avec tous, des droits de l’homme et des libertés fondamentales : la non-discrimination, la participation et l’intégration sociales, le respect de la différence, l’égalité des chances, la promotion des compétences… »

Cette convention reconnaît le droit au travail sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, favorisant l’inclusion, respectant notamment l’hygiène et la sécurité, la protection contre le harcèlement et prévoyant des procédures de règlement des griefs.

Il faudra également faire en sorte, ajoute la convention, que les personnes handicapées exercent leurs droits professionnels et syndicaux sur la base de l’égalité avec les autres.

Les décideurs publics français semblent, quant à eux, au nom de l’inclusion, osciller entre le tout inclusif (il n’y a plus d’entités spécifiques) et la reconversion totale ou partielle des établissements et services médico-sociaux qui seraient mis au service d’un accompagnement vers et dans le milieu ordinaire (le droit commun aménagé).

Selon la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA)1, « Une société inclusive est ouverte à tous. Elle est adaptée à toute personne quel que soient son âge, sa situation de handicap, sa maladie ; les réponses de droit commun doivent donc être adaptées pour être inclusives. »

Toujours selon la CNSA2, une démarche inclusive suppose des modes d’accompagnement flexibles et décloisonnés qui impliquent de solides coopérations territoriales ; elle offre des réponses diversifiées favorisant la prise en compte d’une pluralité des besoins et des aspirations ; elle anticipe les attentes et les besoins individuels ainsi que l’évolution de l’environnement socio-économique ; elle permet aux personnes handicapées d’avoir accès, comme tout un chacun, à l’ensemble des biens sociaux, de participer à la vie sociale et enfin de disposer de choix de vie.

C’est ainsi qu’une instruction ministérielle du 5 mai 2018 (sur la campagne budgétaire 2018) préconise « une bascule rapide et d’ampleur au profit d’un accompagnement spécialisé si nécessaire, en milieu ordinaire ». Elle rappelle que le moratoire sur la création de places en ESAT est maintenu et que l’emploi des personnes handicapées en milieu ordinaire doit être favorisé.

Pourtant, certains textes de la CNSA3 sont heureusement plus prudents et nuancés : il s’agit en effet de ne pas supprimer ou fragiliser une réponse sans vérifier son évolution possible ou qu’une nouvelle offre répondant aux besoins des personnes a bien été mise en place. « Des politiques brutales de désinstitutionnalisation peuvent, en effet, conduire à des situations d’exclusion ».

Cette interrogation souligne bien la prise de conscience des décideurs publics de la complexité des différentes problématiques : des personnes, du champ de l’emploi…

Les missions des ESAT seront-elles remises en question dans la place qu’elles tiennent dans le continuum des réponses actuelles en matière d’emploi ?

Il est vrai que le dispositif global de l’emploi des personnes handicapées reste opaque et peu lisible.

En ce qui concerne plus particulièrement les ESAT, de nombreuses questions restent également mal traitées, ou insuffisamment connues : le positionnement économique, les possibilités d’inclusion, les approches innovatrices, le statut juridique et financier des travailleurs handicapés, le conventionnement, l’évaluation des services et de la qualité de vie, les soutiens psychosociaux, l’accompagnement du processus de transition, les solutions au vieillissement, les besoins individuels et sociaux, la formation professionnelle, les coopérations…

L’ambition est ici de présenter un état des lieux documentaire et critique du travail protégé, de traiter des questions d’ordre conjoncturel ou structurel relatives aux ESAT, de proposer un enrichissement de leurs prestations dans les domaines de la sociabilisation, de la formation, de l’emploi et de l’inclusion sociale, et de définir quelques orientations pour en faire des outils adaptés à l’avenir.

Cette 5e édition actualise les données et les débats sur le sujet, à la lumière des dispositifs générés par la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et par la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; elle intègre les mesures contenues dans la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et celles de la loi du 8 août 2016 relatives au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels. Cet ouvrage aborde également les débats entre les décideurs publics, les organismes gestionnaires et les responsables d’établissement. Il prend enfin en compte des réflexions et des études récentes, françaises et internationales, des expériences humaines, organisationnelles et interpartenariales de qualité et, enfin, des approches européennes particulièrement instructives.







1. Démarche prospective du conseil de la CNSA, juillet 2018.

2. Pour une société inclusive ouverte à tous, chapitre prospectif de la CNSA, juillet 2018.

3. Démarche prospective du conseil de la CNSA, juillet 2018.



Introduction




Non-discrimination, égalité des chances et inclusion dans l’emploi



Une commande sociale réactualisée et enrichie

Le dispositif juridique instauré notamment par la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et enfin par la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, offre un cadre général de la commande sociale pour les établissements sociaux et médico-sociaux, dont les ESAT.


	• L’accès aux droits fondamentaux : toute personne handicapée a droit à la solidarité de l’ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en vertu de cette obligation, l’accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens, ainsi que le plein exercice de sa citoyenneté : « l’État est garant de l’égalité de traitement des personnes handicapées sur l’ensemble du territoire et définit des objectifs pluriannuels d’actions ».


	• Le principe de l’inclusion à tous les âges de la vie : il implique la notion anglo-saxonne du « meanstreaming », c’est-à-dire une politique qui ne se contente pas de mettre en œuvre des mesures spécifiques, mais qui mobilise toutes les mesures d’ordre général en faveur de l’égalité des chances. Il est conforme à la notion internationale de « conception universelle », qui rejoint celle du « meanstreaming », c’est-à-dire concevoir des produits, des équipements, des programmes et des services qui puissent être utilisés par tous, dans toute la mesure du possible, sans nécessiter d’adaptation spéciale ; cependant, la « conception universelle » n’exclut pas les équipements ou accessoires spécifiques.


	• Le développement des moyens de compensation du (des) handicap(s) : l’accessibilité, les aides techniques, les soutiens humains, les ressources, la discrimination positive (notamment en matière d’emploi) en sont les principaux supports.


	• Le maintien et la création de structures spécialisées : ouvertes sur l’environnement, sociabilisantes et respectueuses des standards de vie de chacun, elles rejoignent le principe scandinave, toujours très actuel, de « normalisation ». Des interrogations existent aujourd’hui sur l’évolution de leur rôle au regard d’une politique qui se veut plus inclusive.


	• L’accentuation de la diversification des réponses : elle permet aux personnes handicapées de disposer d’un éventail étendu de solutions, depuis les institutions plus traditionnelles jusqu’aux services d’aide et d’accompagnement en milieu familial, scolaire, professionnel ou social. À savoir : les services d’aide et de soins à domicile (SASD), les services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH), les services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS), les services d’éducation spécialisée et de soins à domicile (SESSAD)…


	• L’affirmation et le renforcement des droits des usagers et du pouvoir sur leur propre vie, ce qui correspond au principe européen d’« empowerment » : sont ainsi mis en avant l’information disponible au sein des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH), le libre choix quant au mode de vie et aux prestations, la participation aux décisions qui les concernent, le contrat entre services et utilisateurs (le contrat de séjour, le contrat de soutien et d’aide par le travail), la possibilité de recours et d’appel à des instances de conciliation et de médiation, etc.


	• La prééminence des parcours de vie et des cheminements personnels (les projets individualisés) sur les cloisonnements institutionnels qui persistent encore ici et là, malgré des progrès certains : les institutions et les services sont ainsi incités à s’adapter, dans le cadre de leur projet institutionnel, à de nouvelles problématiques, comme la plus grande fréquence des troubles de la personnalité, l’alourdissement des pathologies et des handicaps ou encore les impacts du vieillissement.


	• Une exigence sur la bientraitance et la qualité de vie des personnes handicapées, ainsi que sur le respect des projets institutionnels ; des procédures d’évaluation interne et externe, avalisées par l’Agence nationale de l’évaluation sociale et médico-sociale (dont les missions sont aujourd’hui intégrées dans celles de la Haute autorité de santé), devraient permettre d’obtenir une meilleure lisibilité sur la réalisation des objectifs.


	• L’encouragement à la multiplication des partenariats, des réseaux et des coopérations, pour favoriser les synergies, augmenter les possibilités de réponses, encourager les parcours individuels et mieux mutualiser les moyens, est à l’ordre du jour.


	• Enfin, des modalités de financement des structures orientées sur la pluriannualité budgétaire, grâce à la signature de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM).




Il s’agit donc d’un large mouvement d’ensemble qui vise un accroissement sensible des droits des usagers et une organisation nouvelle de la gouvernance des organismes gestionnaires des institutions et des services.




Une évolution constante, des questions nouvelles

En dépit de l’individualisme croissant et du relâchement du lien social, les attitudes collectives, les mentalités et les repères culturels ont évolué et les personnes handicapées sont désormais en mesure de réclamer le droit aux droits : les droits de chacun et le droit d’y accéder, celui de vivre tout simplement, d’être correctement éduqué et soigné, de travailler, de rêver, d’aimer, de faire des projets, de voyager et même – et c’est tant mieux – celui de contester parfois l’existence qui leur est proposée.

La reconnaissance de leur humanité a demandé plusieurs décennies depuis l’action de Pinel, Seguin, Esquirol, Bourneville, Vallée, Delasiauve et de bien d’autres, persuadés, avec et dans la suite de Victor Hugo, qu’il fallait défendre l’idée républicaine du plus grand bien pour le plus grand nombre. Aujourd’hui sont posées, à la fois, la revendication de la subjectivité et l’égalité des droits. Pistes stimulantes certes, mais bien ambiguës, notamment quant à la nature du lien entre l’individu ayant des besoins spécifiques et la conception des réponses apportées par la collectivité. L’inclusion sociale, la non-discrimination, l’égalité des chances sont devenues les maîtres mots de la politique du handicap en France et en Europe. Nous ne pouvons que souscrire activement à ces orientations, mais encore faut-il s’entendre sur leur contenu.

• La non-discrimination signifie-t-elle le renoncement ou l’effacement des prestations, des institutions et des services spécialisés ?

La réponse par l’affirmative laisse entrevoir la réapparition de l’idiot du village qui, sous prétexte d’inclusion, serait condamné à traîner dans les rues, à vivre à la charge de sa famille et à subsister de la compassion aléatoire d’autrui. Ne serait-ce pas une application dévoyée de la désinstitutionnalisation qui confond l’inclusion avec l’absence d’institutions ? Nous en avons, en tout cas, quelques illustrations malheureuses sur la côte ouest des États-Unis, mais aussi dans plusieurs régions européennes.

• Une approche primaire de la normalisation n’équivaudrait-elle pas à un déni de droits ?

Si la notion éminemment « attrape-tout » du meanstreaming (c’est-à-dire les mêmes solutions pour tous avec quelques aménagements pour certains) signifie une société sans la discrimination positive préconisée notamment par John Rawls, et sans réelles mesures spécifiques, on assisterait sans aucun doute à l’impossibilité pour certains d’exercer les droits de tout un chacun, et notamment le droit à l’emploi. Au nom de la non-discrimination, ira-t-on jusqu’à nier les besoins spécifiques des personnes handicapées qui, pourtant, dans un certain nombre de situations, nécessitent le recours à des services et à des institutions spécialisées et non pas à quelques aménagements ?

L’égalisation des chances, pour atteindre l’égalité des droits, doit selon nous, faire une place aux structures spécialisées et, en ce qui concerne l’emploi, aux ESAT et aux entreprises adaptées. Nous soutenons en effet que c’est grâce à la présence dynamique des ESAT qu’environ 120 000 personnes peuvent exercer une activité professionnelle dans un second marché de l’emploi plus adapté à leurs capacités et à leurs besoins.




Un dispositif d’emploi diversifié1



LES EMPLOIS « ORDINAIRES »

Si une politique globale en faveur de l’emploi et un faible taux de chômage exercent une influence positive sur le niveau d’emploi des personnes handicapées, il reste qu’une bonne activité économique ne suffit pas à sortir du chômage de longue durée le noyau dur des handicapés et des exclus sociaux. Ainsi, de nombreux pays ont adopté des dispositifs d’obligation d’emploi des personnes handicapées qui sont imposés aux entreprises. Dans d’autres pays, sans que la législation n’impose un quota de travailleurs handicapés, des mesures telles que la non-discrimination à l’embauche, des contraintes d’aménagement des lieux de travail, l’incitation à la réadaptation, l’information, et d’autres encore encouragent l’inclusion des personnes handicapées. Mais les taux d’emploi des personnes handicapées d’âge actif restent assez faibles et ce d’autant plus si le handicap est lourd.

D’autres dispositifs d’emplois ont ainsi été créés ou développés : les emplois adaptés, les emplois subventionnés, les emplois protégés ou encore les emplois accompagnés.




LES EMPLOIS SUBVENTIONNÉS ET ADAPTÉS


Les entreprises qui embauchent des personnes handicapées peuvent percevoir des aides destinées à compenser les coûts salariaux. En France, il s’agit des « aides liées à la lourdeur du handicap ».

Par ailleurs, les entreprises adaptées emploient des travailleurs handicapés dont les capacités professionnelles sont plus élevées qu’en ESAT ; c’est également le cas pour les exigences économiques réclamées aux entreprises adaptées.

Enfin, contrairement aux travailleurs d’ESAT, les employés des entreprises adaptées bénéficient d’un statut qui relève du code du travail et non du code des familles et de l’action sociale.




LES EMPLOIS PROTÉGÉS


Les pays développés ont dû créer depuis plusieurs dizaines d’années des emplois « protégés » permettant d’organiser un droit à l’emploi pour ceux – surtout des handicapés mentaux et psychiques – qui sont pour la plupart incapables, principalement en raison de leurs difficultés personnelles, d’exercer une activité professionnelle ordinaire dans un monde du travail toujours plus exigeant et constamment en mutation depuis une trentaine d’années.




LES EMPLOIS ACCOMPAGNÉS


Les personnes handicapées embauchées par les entreprises, avec un véritable contrat de travail, bénéficient d’importants soutiens de préparation et d’accompagnement d’une durée variable de la part de services ad hoc.






Vers des solutions meilleures ?


DES EMPLOIS SUR MESURE


Une étude de 2003 de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), toujours d’actualité dans sa philosophie2 introduit, sous une forme moderne, une proposition maintes fois avancée auparavant, basée sur la nécessaire instauration d’un contrat supposé moralement valable et sociologiquement efficace entre les groupes sociaux défavorisés et la collectivité : aide-toi, on t’aidera. Elle sous-entend que si une personne ne s’insère pas, c’est qu’elle n’est pas assez motivée pour le faire, notamment parce que le système allocataire est trop généreux. Elle fait ainsi totalement abstraction des difficultés personnelles, des mécanismes sociaux excluants et d’un « économisme » peu solidaire. Il n’est pas inutile de mentionner également à ce sujet que la très grande majorité des travailleurs handicapés appartiennent aujourd’hui aux catégories pauvres ou très modestes des populations de l’Union européenne, ce qui rend très difficile leur inclusion sociale.

L’OCDE considère donc qu’il faut instaurer une « culture de l’obligation mutuelle », c’est-à-dire :


	1. Élaborer des dispositifs individualisés associant travail et prestations : la personne handicapée devrait avoir droit à un « dispositif de participation » individualisé, adapté à ses besoins et aptitudes propres, intégrant des actions de formation, de réadaptation, un emploi adapté…


	2. Imposer aux handicapés de nouvelles obligations faisant en sorte que la perception d’une indemnité soit conditionnée à une participation active aux programmes d’inclusion (des sanctions devront être mises en place pour obliger les bénéficiaires à coopérer).


	3. Impliquer les entreprises dans les processus de réadaptation et d’inclusion.


	4. Calculer les prestations de solidarité versées aux personnes handicapées de manière à ce que celles-ci ne soient pas pénalisées lorsqu’elles travaillent, et veiller à permettre un cumul emploi-prestations.




Si les effets incitateurs de certaines propositions (le droit à un dispositif de participation par exemple) nous semblent intéressants, la rétorsion contenue dans d’autres (le chantage à la baisse des revenus) nous semble inadéquate, inutile et génératrice de contraintes supplémentaires

Il faudrait certainement se diriger activement vers un rééquilibrage quantitatif (et parfois, lorsque cela est possible, vers le mixage) des emplois subventionnés, accompagnés et protégés : en assurant conjointement des compensations salariales stables aux employeurs (les aides à l’emploi liées à la lourdeur du handicap, par exemple), mais aussi des accompagnements psychosociaux et matériels modulés selon les besoins des personnes handicapées elles-mêmes ; enfin en augmentant dans le secteur du travail protégé le nombre des emplois extra-muros (les mises à disposition, les détachements individuels et collectifs en entreprise…) par rapport à ceux exercés au sein d’ateliers spécifiques. Sans mettre à mal le dispositif actuel qui est globalement satisfaisant, un tel mouvement mené progressivement et correctement piloté, serait de nature à favoriser l’exercice d’un emploi à la mesure de chacun et à dégager des marges de progression vers l’inclusion par la fluidité et le décloisonnement entre les différentes formules professionnelles qu’elles génèrent.




UN APPUI SUR L’ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE NON MARCHAND


Il nous faut sortir du postulat que seules les entreprises peuvent créer des emplois et en proposer à tous les candidats à une activité professionnelle. Les collectivités locales, les mutuelles, les associations, les institutions sociales gèrent un grand nombre d’emplois dans des domaines tout à fait différents, depuis la bureautique, l’informatique, l’aide à domicile jusqu’au nettoyage, l’entretien de l’environnement, la restauration ou encore la blanchisserie par exemple.

Elles peuvent tout à fait, et certaines le font déjà, recruter directement des handicapés avec l’accompagnement psychosocial d’une équipe de suite, et/ou avec des compensations salariales pour assurer des rémunérations tenant compte des déficits de productivité ; des partenariats – encore trop rares – entre entreprises du secteur non marchand ouvrent déjà des pistes valables en faveur de l’emploi des personnes handicapées. Les associations gestionnaires d’établissements sociaux et médico-sociaux sont également des consommateurs de services, d’équipements et de matériels. Certaines d’entre elles appliquent déjà, mais de manière encore embryonnaire, le principe du « mieux-disant social » en introduisant, parmi les paramètres qui les conduiront à choisir tels fournisseurs plutôt que tels autres, leurs perspectives en matière de contrats de sous-traitance avec des établissements de travail protégé, de formation ou d’embauche directe de travailleurs handicapés.




DES DROITS PLUS ÉTENDUS EN MILIEU PROTÉGÉ


Lors de l’adoption de la loi du 2 janvier 2002 et de la loi du 11 février 2005, la réflexion a été insuffisante et frileuse pour ce qui était d’élargir les droits des personnes handicapées travaillant dans les ESAT. Si un consensus assez large existait sur ce principe, la question aurait été de savoir si l’accroissement des droits se ferait à partir du statut actuel d’usager d’institution sociale ou par l’application pleine et entière du droit du travail avec quelques mesures de protection supplémentaires. On s’est orienté finalement vers la première solution (des droits additionnels) alors qu’au Luxembourg, la réglementation prévoit que les travailleurs handicapés relèvent d’un statut de salarié de droit commun. Ceci dit, depuis de nombreuses années, des ESAT ont mis en place des modes d’expression et de représentation tout à fait intéressants.




UNE MEILLEURE ÉCOUTE DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS SUR LEUR POSITION QUANT AU TRAVAIL PROTÉGÉ


Il est frappant que l’essentiel des débats publics qui ont eu lieu ainsi que les rapports officiels rédigés à la demande des pouvoirs publics à propos des ESAT depuis une vingtaine d’années n’ont jamais intégré le point de vue de leurs travailleurs. Une enquête réalisée dans le cadre de l’ouvrage de Zribi et Sarfaty (2008 ; 2015) montrait déjà des positions assez différentes de celles des organismes censés défendre au mieux leurs intérêts : les travailleurs handicapés sont globalement satisfaits de leur orientation professionnelle ; un nombre important d’entre eux considère que les emplois proposés correspondent bien à leurs capacités ; par ailleurs, s’ils affirment en majorité qu’ils ont la liberté de donner leur avis au sein de réunions ou d’instances de l’ESAT, ils souhaitent de sensibles améliorations et notamment sur la mise au point d’arbitrages lorsqu’il y a des désaccords entre eux-mêmes et la structure, y compris en cas de sanctions.

Au niveau de nombreuses consultations et réunions d’expression de travailleurs handicapés en ESAT auxquelles j’ai pu assister depuis plusieurs années, il ressort que l’emploi protégé est indispensable pour permettre une activité professionnelle, que celui-ci, à condition qu’il soit varié, reconnu socialement et générateur de droits sociaux (ressources, retraite, représentation et expression, formation professionnelle…) et humains (échanges, convivialité, ouverture, qualité du travail…) doit être absolument maintenu.

Les points forts sont dénués d’ambiguïté : la revendication d’un droit à l’emploi, la nécessité du travail protégé, une activité professionnelle qui ait du sens, de meilleurs salaires et des droits sociaux plus consistants, des possibilités plus fortes de consultation et de participation aux décisions auprès de leurs employeurs et des pouvoirs publics. C’est une position très classique de travailleurs, et c’est justement cette identité qu’ils réclament dans des lieux perçus fondamentalement comme des entreprises.

Un film récent réalisé en 2016, « Paroles de travailleurs », par Yves Aubrée avec le concours d’un directeur d’établissement et de services, Thierry Beulné, est également édifiant.

Cet ESAT, situé à Aubervilliers en Seine-Saint-Denis, accueille essentiellement des handicapés psychiques, souvent socialement très fragiles.

Leur discours est à l’inverse de ce qui est communément admis : c’est parce qu’ils sont en ESAT qu’ils ont pu retrouver des liens sociaux et affectifs ainsi que des possibilités d’expression et de décision.

Par ailleurs, pour certains, leur activité professionnelle « normale » antérieure à leur entrée en ESAT les angoissait tellement qu’ils multipliaient les arrêts maladies et vivaient reclus chez eux.

C’est depuis, affirment-ils, qu’ils sont en ESAT, et bénéficient d’un emploi, de formations et de soutiens psychologiques, qu’ils ont pu reprendre une vie sociale et renouer des relations qui avaient disparues. L’ESAT exerce bien un rôle essentiel dans l’inclusion sociale et non l’inverse.

Sans réduire les débats et opposer les solutions (l’inclusion totale ou le travail protégé), il faudra bien prendre en compte des aspirations peu conformes, faut-il le dire, au « politiquement correct », dans les débats publics et la réglementation. Les droits au choix de vie et l’empowerment qui s’imposent depuis quelques années, pourraient alors acquérir davantage de contenu.












1. Cette rubrique sera largement développée dans le chapitre 2.

2. Celle-ci est reprise dans un texte de la communauté européenne – stratégie 2010-2020 – du 15 novembre 2010 ainsi que dans un nouveau rapport de l’OCDE en 2010




CHAPITRE 1

Évolution et actualité de la politique sociale du handicap






Quelques repères historiques

Les ESAT s’inscrivent dans un processus continu, depuis le début du siècle, de définition et de mise en place de réponses aux handicaps. Les premières mesures ont ainsi porté sur la création des classes de perfectionnement, au sein du système général de scolarisation, pour les enfants handicapés mentaux légers, puis, après la Première Guerre mondiale, en 1923 et 1924, sur la discrimination positive pour l’emploi, au bénéfice des mutilés de guerre.

Ces deux catégories de dispositions n’étaient, bien entendu, pas fortuites. L’ouverture de classes de perfectionnement résultait de la conjugaison de la loi d’obligation scolaire de 1882 et de l’émergence, dans la prise en charge des enfants handicapés mentaux, d’un courant médico-pédagogique (et non plus exclusivement médical) dû à quelques aliénistes et pédagogues comme Itard, Falret, Bourneville, Seguin, etc. D’autre part, les deux premières lois d’obligation d’emploi en faveur des mutilés de guerre illustraient la gratitude de la société pour ses soldats, à l’issue d’une guerre particulièrement meurtrière. Elles seront actualisées ensuite à plusieurs reprises (1946, 1957, 1987).

Une autre grande série de mesures se situe à la fin de la Seconde Guerre mondiale et dans les années cinquante. La manifestation, à cette époque, d’un véritable climat de solidarité a favorisé une écoute positive des besoins de santé et d’éducation. Ce climat a encouragé les familles d’enfants dont le handicap était trop lourd pour autoriser une admission en classe de perfectionnement, à se regrouper en associations, à s’entraider et à demander aux décideurs publics de les aider à créer, à organiser et à financer des établissements d’éducation spéciale.

Ces derniers seront prévus par la réglementation en 1956 (les premières « annexes XXIV », qui seront actualisées par les « nouvelles annexes XXIV » en 1989) : il s’agit des instituts médico-pédagogiques (IMP) et des instituts médico-professionnels (IMPro). La création des IMP et des IMPro sera accompagnée de la définition administrative, en 1954, des centres d’aide par le travail (ex-dénomination des ESAT), destinés à occuper professionnellement, à partir de 18 ans ou 20 ans, dans une logique de continuité institutionnelle, les adolescents issus d’IMPro.

Les foyers d’hébergement n’existent pas à l’époque en tant qu’entités autonomes. On parle alors d’internats (ce qui correspondrait aujourd’hui, pour les adultes, aux foyers de vie) ou de centres d’aide par le travail en internat (lorsque l’établissement a prévu, pour tout ou partie de ses usagers, un hébergement spécialisé).

Les entreprises adaptées (ex-ateliers protégés) (qui employaient à l’origine, très majoritairement des personnes affectées de maladies invalidantes ou de handicaps moteurs) sont, quant à elles, créées en 1957.

Les années 1970 et 1980 seront particulièrement riches en matière de législation ; celle-ci définira les choix essentiels de politique sociale. En tout premier lieu, les deux lois adoptées le 30 juin 1975 jettent les bases d’un ensemble très complet d’orientations sur les réponses à apporter aux besoins des personnes handicapées. La première, dite « loi d’orientation en faveur des personnes handicapées », affirme la solidarité de la collectivité nationale à l’égard des personnes handicapées ; l’article premier stipule, en effet, que « la prévention et le dépistage des handicaps, les soins, l’éducation, la formation et l’orientation professionnelle, l’emploi, la garantie d’un minimum de ressources, l’inclusion sociale et l’accès aux sports et aux loisirs du mineur et de l’adulte handicapés physiques, sensoriels ou mentaux constituent une obligation nationale ».

Par ailleurs, cette loi met l’accent sur l’encouragement de l’autonomie et de l’accès, chaque fois que possible, à une existence normale :

« Les familles, l’État, les collectivités locales, les établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations, les groupements, organismes et entreprises publics et privés associent leurs interventions pour mettre en œuvre cette obligation, en vue notamment d’assurer aux personnes handicapées toute l’autonomie dont elles sont capables. À cette fin, l’action poursuivie assure, chaque fois que les aptitudes des personnes handicapées et de leur milieu familial le permettent, l’accès du mineur et de l’adulte handicapés aux institutions ouvertes à l’ensemble de la population et leur maintien dans un cadre ordinaire de travail et de vie. »

La deuxième loi du 30 juin 1975, dite « relative aux institutions sociales et médico-sociales », traite du champ institutionnel du handicap dans un ensemble d’institutions sociales (les foyers de jeunes travailleurs, l’hébergement des personnes âgées, les mineurs en danger moral, etc.). Cette loi, dont l’objectif vise la rationalisation et la maximisation des moyens, aborde la définition des besoins sociaux, les modalités de mise en place des réponses (services et établissements) et la coordination de ces dernières au moyen notamment de conventions passées avec les décideurs publics.

Deux autres lois, adoptées quelques années plus tard, auront elles aussi une grande importance. D’abord, par ordre chronologique, la loi de décentralisation de 1983 ; celle-ci répartira pour les handicapés (mais non exclusivement pour eux) les responsabilités financières entre l’État, les collectivités locales et la Sécurité sociale, laissant en particulier les CAT, donc les ESAT, à la charge de l’État et l’hébergement de leurs employés à celle des départements, et créant dans certains domaines (le polyhandicap à l’âge adulte, les foyers occupationnels) incertitudes et contestations.

La loi de 1987 ensuite (sur laquelle nous reviendrons dans le chapitre 2) dépoussiérera la loi antérieure sur l’emploi en milieu ordinaire des travailleurs handicapés : elle introduira la passation de marchés entre les entreprises et les établissements de travail protégé dans les critères d’exonération partielle des entreprises de leur obligation d’emploi. Les lois de 2005, de 2016 et de 2018 (voir chapitre 2) ajouteront ou aménageront d’autres mesures de formation et d’emploi.

D’autres textes renforcent les exigences d’accessibilité des locaux d’habitation, des lieux de travail et des installations recevant du public (loi de 1991), ainsi que « la protection des personnes contre la discrimination des personnes en raison de leur état de santé ou de leur handicap » (loi de 1990).

Enfin, aux deux lois fondatrices votées en 1975, se sont substituées la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. La première renforce les droits des usagers, élargit les missions d’action sociale, rénove la planification des réponses, encourage les partenariats et met en place des procédures d’évaluation de la qualité des prestations. La seconde affirme l’accès aux droits fondamentaux et à la citoyenneté des personnes handicapées : les besoins, les ressources, la compensation des handicaps, la scolarisation, la formation professionnelle, l’emploi, l’accessibilité et l’inclusion sociale.




Conceptions techniques

Les orientations modernes de l’accueil social des personnes handicapées témoignent de la précocité des réflexions (engagées dès la fin des années cinquante) dans les pays scandinaves, puis plus tard par des auteurs nord-américains.


LE PRINCIPE DE NORMALISATION


Tout d’abord conçu et développé à la fin des années cinquante par le Danois Bank-Mikkelsen, et une dizaine d’années plus tard par le Suédois Nirje, le principe de normalisation (Zribi, Poupée-Fontaine, 2015) est réellement la première formalisation de l’approche sociale retenue aujourd’hui, à savoir la priorité donnée au processus de désinstitutionnalisation et d’inclusion et, à défaut, la mise en place d’institutions et de services respectant les standards de vie normaux.

Le principe de normalisation trouve son origine lors de l’instauration au Danemark d’une « loi de prise en charge des handicapés mentaux et autres attardés ». Bank-Mikkelsen défend en effet, dès 1959, un processus de désinstitutionnalisation favorisant le passage des personnes handicapées mentales de structures asilaires vers de petites unités de vie, et permettant des conditions de vie aussi proches que possible de la vie normale, notamment dans le travail, l’habitat et les loisirs.

En 1969, Nirje élargit le principe de normalisation pour en faire un concept théorique devant guider toute intervention médicale, pédagogique, psychologique, sociale et politique dans le domaine du handicap, quel que soit le niveau de gravité de celui-ci. Nirje définit plusieurs critères pour favoriser des conditions de vie normales :


	
• Distinguer les âges, les temps, les espaces et les activités dans l’organisation de l’existence :


	réponses spécifiques aux différentes étapes de la vie : enfance, adolescence, âge adulte, vieillesse ;


	moments et espaces différents et structurés de manière normative pour le travail, l’habitat, les loisirs et les vacances.






	• Respecter les besoins des personnes handicapées et leur désir de relation avec des personnes de sexe différent.


	• Leur assurer un niveau économique et des standards de vie et de logements normaux.




Partant du postulat que l’existence en milieu normal est la meilleure possible, Grunewald et Nirje insistent sur la recherche d’une adaptation réciproque de la personne handicapée et de son environnement social. Les concepteurs scandinaves du principe de normalisation n’ont jamais nié les handicaps individuels. Ils ont, en revanche, soutenu que des changements de conditions de vie ainsi que des modifications opérées dans l’environnement ont des effets favorables sur l’autonomie, la qualité de vie et l’inclusion sociale des personnes handicapées.

À la fin des années soixante, Wolfensberger généralise et formalise plus encore le principe de normalisation. Celui-ci est envisagé comme un processus dynamique d’inclusion physique et sociale englobant la normalisation des conditions de vie (mettant en jeu des méthodes, des moyens, et des infrastructures), l’apprentissage de compétences sociales et l’acquisition de l’estime de soi.

Le principe de normalisation est surtout connu dans les pays de l’Europe du Nord et aux États-Unis. Il correspond pourtant aux pratiques professionnelles et aux politiques sociales modernes qui encouragent les processus d’inclusion, sans remettre en question l’existence et la création de services spécialisés lorsqu’elles se justifient.




LA VALORISATION DES RÔLES SOCIAUX


Un apport complémentaire enrichira ultérieurement le principe de normalisation, c’est le concept de la valorisation des rôles sociaux (Wolfensberger, 1991). La théorie de la valorisation des rôles sociaux (VRS) s’inspire du principe scandinave de normalisation, qu’elle est censée étoffer ou remplacer. Wolfensberger constate que dans le monde occidental plusieurs catégories de personnes (handicapées, délinquantes, pauvres, illettrées…) sont perçues de manière dévalorisée. Elles sont cantonnées à des rôles correspondant à des représentations négatives qu’elles finissent par intégrer dans leur comportement : si « les attentes de l’entourage sont négatives, la personne est alors susceptible d’agir de même, et d’adopter un rôle négatif » (Wolfensberger, 1991).

Il s’agit donc, pour la valorisation des rôles sociaux, de « l’utilisation de moyens culturellement valorisés pour établir, développer ou maintenir autant que possible des expériences, des comportements, des apparences, des perceptions et des rôles sociaux qui soient valorisés sur le plan culturel ». Pour cela, la valorisation des rôles sociaux visera l’amélioration de l’image sociale et le développement des compétences des personnes dévalorisées. Ainsi, l’image sociale sera d’autant plus positive que les structures d’accueil sont agréables et bien décorées, que le personnel est qualifié, que les activités quotidiennes sont normales, attrayantes et structurées dans le temps et dans l’espace, que l’apparence physique et l’hygiène sont soignées ou encore que les personnes dévalorisées bénéficient de fonds publics destinés à tous (comme par exemple, un programme global d’éducation) et non d’appels dramatiques à la pitié, etc. Le développement des compétences favorisera, à condition que les besoins soient correctement définis et les programmes bien individualisés, une amélioration de l’autonomie personnelle et économique ainsi que l’élévation de l’inclusion sociale et professionnelle ; de ce fait et en retour, une tolérance collective supérieure sera obtenue.

Des outils pour évaluer la qualité des services sur la base des critères retenus par la VRS, le PASS et le Passing, ont été construits respectivement par W. Wolfensberger et L. Glenn d’une part, et par W. Wolfenberger et S. Thomas d’autre part. Ils ont pour objectif, comme tout outil d’évaluation, de distinguer « le déclaratif » (le projet institutionnel ou pédagogique), « l’expressif » (ce que les acteurs disent obtenir) et « l’effectif » (ce qui est réellement constaté).

La valorisation des rôles sociaux est surtout connue et pratiquée aux États-Unis et au Canada, ainsi que dans certains pays européens comme la Suisse ou la Belgique.






Choix sociaux

L’ensemble de travaux présenté ci-dessus a influencé largement les options des décideurs publics. Les orientations pour une politique sociale du handicap en France, mais aussi dans les pays de l’Union européenne font, depuis plusieurs années, l’objet d’un consensus sur quelques points essentiels :


	• L’inclusion.


	• L’égalisation des chances, qui suppose que tous les moyens (le cadre matériel, les services, les activités, l’information) soient mis en œuvre grâce à des « aménagements raisonnables » ou une assistance individuelle pour garantir à chaque individu des chances égales de participation à la vie sociale.


	• Le respect des droits à l’autodétermination des personnes handicapées dans la conduite de leur propre vie, chaque fois que possible.


	• La mise en place de réponses intermédiaires (transitionnelles ou non), lorsque l’inclusion complète n’est pas possible, entre l’institution et le milieu normal, qui prennent en compte à la fois les progrès dans l’autonomie et l’indépendance de vie ainsi que les besoins d’assistance et de sécurité. Cette orientation se traduit par des réponses qualifiées par certains auteurs de « semi-protégées ».


	• La création d’institutions spécialisées, organisant une bonne qualité de vie (sur les plans de la vie relationnelle, du confort matériel et de l’ouverture sociale) pour les personnes dont le niveau de dépendance requiert une forte assistance physique ou psychologique.




Sont ainsi pris en compte, au travers de différents textes d’orientation français ou européens, les possibilités d’inclusion, ou les besoins d’une prise en charge institutionnelle, ou encore l’aménagement de diverses solutions intermédiaires partiellement inclusives. C’est l’aboutissement d’un mouvement lent, produit par le dialogue, quelquefois difficile, entre les personnes handicapées, les associations de parents d’enfants et d’adultes handicapés mentaux, les professionnels de l’action sociale et les décideurs publics.

Mais les compromis dessinés successivement n’ont pas fait disparaître la vivacité ou la radicalité de certaines prises de position qui s’expriment ponctuellement. Des associations de parents ou des professionnels considèrent ainsi qu’une vie en institution est déjà en soi une finalité en termes d’inclusion. D’autres (chercheurs, acteurs sociaux divers…), à l’inverse, nient globalement l’intérêt ou l’utilité des institutions et des services spécialisés, générateurs, selon eux, d’isolement social et d’exclusion.

Cependant, dans leur majorité, les praticiens et les financeurs souhaitent un équilibre, dans les réponses aux handicaps, entre la vie institutionnelle, l’inclusion ou encore la semi-inclusion (« assistée » ou « accompagnée » ou « partielle », etc.), l’important étant qu’elles soient adaptées aux besoins et à l’évolution des usagers. L’évolution présente et à venir des ESAT s’inscrit dans un tel cadre philosophique, politique et technique, à moins qu’une transformation excessive et irréaliste de l’offre médico-sociale prive un certain nombre de personnes handicapées (notamment handicapées psychiques et handicapées mentales) des réponses spécifiques ou spécialisées dont elles ont besoin.








CHAPITRE 2

La place des ESAT dans le dispositif d’emploi





Selon un document de l’Association de gestion de fonds pour l’insertion professionnelle des handicapés (AGEFIPH) et du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) daté de juin 2018, intitulé « Les personnes handicapées et l’emploi – chiffres-clés », les statistiques en matière d’emploi sont les suivantes :


	• 2,7 millions de personnes en âge de travailler (de 15 à 64 ans) sont concernées par la reconnaissance d’un handicap ;


	• 938 000 occupent un emploi sur le marché ordinaire du travail ;


	• 122 600 travailleurs handicapés exercent une activité professionnelle dans les 1 279 ESAT au 31 décembre 2014, ainsi que 34 229 travailleurs handicapés dans les 779 entreprises adaptées.





L’emploi ordinaire

L’incitation à l’emploi des personnes handicapées a bénéficié de dispositions prévues notamment par plusieurs lois, en 1987, en 2005 et en 2018.


LA LOI No 87-517 DU 10 JUILLET 1987 EN FAVEUR DE L’EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPÉES


Elle a remplacé les textes précédents – jugés à juste titre dépassés et inopérants – avec le même objectif, celui d’instituer une obligation d’emploi, c’est-à-dire une discrimination positive (ce qu’aux États-Unis, on nomme affirmative action pour les groupes minoritaires et défavorisés) au bénéfice des personnes handicapées. Les décrets et circulaires qui en découlent apportent des précisions sur les conditions d’application. Cette loi oblige tout employeur de plus de 20 salariés (les entreprises privées, l’État, les établissements publics de l’État, les collectivités territoriales, les établissements hospitaliers) à respecter un quota de 6 % de travailleurs handicapés dans leurs effectifs. Précisons toutefois qu’en fonction de certaines caractéristiques (handicap important, sortie d’un atelier protégé, d’un centre d’aide par le travail [aujourd’hui entreprise adaptée et ESAT] ou d’un centre de formation professionnelle, etc.), les bénéficiaires sont pris en compte une fois et demie, deux ou plusieurs fois.

Sont également traitées les conditions de rémunération : les travailleurs handicapés disposent d’un salaire égal à celui versé aux autres employés de l’entreprise exerçant un emploi de même niveau ; lorsque les capacités de travail sont diminuées, des réductions ou « abattements » de salaire peuvent être autorisées, ce qui donne droit à l’entreprise de percevoir de l’État une compensation salariale (c’est le « complément de rémunération »).

Les entreprises peuvent s’acquitter de leur obligation d’emploi des travailleurs handicapés selon deux modalités au choix. La première est d’appliquer un accord de branche, un accord d’entreprise ou un accord d’établissement prévoyant un programme annuel ou pluriannuel comportant deux au moins des actions suivantes : plan d’embauche en milieu ordinaire de travail, plan d’inclusion et de formation, plan d’adaptation aux mutations technologiques, plan de maintien dans l’entreprise en cas de licenciement. La seconde modalité est la passation de marchés de sous-traitance ou de prestations de services avec des entreprises adaptées (ex-ateliers protégés), des centres de distribution de travail à domicile (CDTD) ou des ESAT (ex-CAT). L’exonération, dans ce second cas, est proportionnelle au volume de travail confié et ne peut excéder en tout état de cause 50 % de l’obligation. L’employeur est également exonéré de son obligation d’emploi s’il verse une « contribution » d’un montant annuel (variable selon la taille de l’entreprise) compris entre 300 et 500 fois le SMIC par employé handicapé manquant, au bénéfice d’un fonds de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés (l’AGEFIPH) ; en cas de non-versement, une majoration de 25 % est appliquée. L’AGEFIPH est administrée par des représentants des employeurs, des salariés, des personnes handicapées ainsi que par des personnalités qualifiées. Les ressources dont elle dispose sont utilisées pour promouvoir toutes les formes d’inclusion professionnelle et leur suivi en entreprise. Le financement des établissements de travail protégé est exclu.

La loi de 1987 précise enfin que les personnes reconnues handicapées par la COTOREP (ex-dénomination de la CDAPH) peuvent être recrutées par la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière en qualité d’agent contractuel pour une période d’un an renouvelable une fois. À l’issue de cette période, précise le texte, si les intéressés remplissent les conditions nécessaires à l’exercice de la fonction, ils sont titularisés.

Parmi les outils importants pour aider à l’inclusion professionnelle en milieu ordinaire des personnes handicapées, citons les équipes de préparation, de suite et de reclassement professionnel (EPSR) et les opérations handicap emploi (OHE), qui sont des services de conseil, de recherche d’emploi, de placement et d’accompagnement.

Les résultats de la politique d’inclusion en milieu ordinaire ne sont pas à la hauteur des objectifs. Le taux réel d’emploi des travailleurs handicapés hors majorations liées à la gravité du handicap, n’est que de 2,6 % en 2003 (De Stéfano et al., 2006).




LA LOI No 2005-102 DU 11 FÉVRIER 2005 POUR L’ÉGALITÉ DES DROITS ET DES CHANCES, LA PARTICIPATION ET L’ÉGALITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES


La loi du 11 février 2005 a corrigé et étoffé la loi du 10 juillet 1987. Elle affirme quelques principes (la non-discrimination, l’égalité de traitement, notamment) et prévoit certaines mesures spécifiques (en matière de conditions de travail, de maladie, de rupture du contrat de travail). Par ailleurs, elle est globalement plus contraignante que la loi du 10 juillet 1987, tant pour le secteur privé que pour le secteur public1.


L’obligation d’emploi des travailleurs handicapés du secteur privé

La loi a en effet considérablement réformé le dispositif préexistant et impose désormais des mesures plus fermes afin de favoriser l’embauche directe de travailleurs handicapés. La liste des bénéficiaires de l’obligation d’emploi a été élargie : les montants de la contribution AGEFIPH ont été augmentés, et le mode de décompte des travailleurs handicapés pour le contrôle du respect des 6 % a été simplifié.


Les entreprises soumises à l’obligation d’emploi

Toute entreprise employant au moins 20 salariés au 31 décembre de l’année est assujettie à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés. Sont ainsi concernés toutes les entreprises privées, établissements publics industriels et commerciaux, les travailleurs indépendants, les mutuelles, associations, groupements d’employeurs, comités d’entreprise ou syndicats… Pour les entreprises à établissements multiples, l’obligation s’applique établissement par établissement et non globalement pour l’entreprise entière.

La notion d’établissement – non définie par la loi au regard de l’obligation d’emploi – qui a été retenue, est celle dégagée par la jurisprudence du Conseil d’État de 1999 adoptant une définition restrictive de l’établissement en tant qu’unité disposant d’une autonomie de gestion.

Toute entreprise nouvellement créée ou qui atteint le seuil de 20 salariés en raison de l’accroissement de son effectif dispose d’un délai de trois ans pour se mettre en conformité avec l’obligation d’emploi.




Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi

La notion de « bénéficiaires » indique une liste exhaustive de personnes à prendre en compte dans le calcul du quota d’emploi de travailleurs handicapés. Sont concernés :


	• les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH, ex-COTOREP), quelle que soit l’importance de leur handicap (à elle seule, cette catégorie représente plus de la moitié des bénéficiaires de l’obligation d’emploi) ;


	• les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles, dont le taux d’invalidité permanente partielle (IPP) sont au moins égales à 10 % et titulaires d’une rente ;


	• les titulaires d’une pension d’invalidité (Sécurité sociale) si l’invalidité compense une perte de capacité de travail égale aux 2/3 ;


	• les anciens militaires et assimilés, titulaires d’une pension militaire d’invalidité ;


	• les veuves de guerre non remariées, titulaires d’une pension ;


	• les orphelins de guerre âgés de moins de 21 ans et les mères veuves non remariées ou mères célibataires ;


	• les femmes d’invalides internés pour aliénation mentale imputable à un service de guerre ;


	• les sapeurs-pompiers volontaires titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité.


	Depuis la loi de février 2005, la liste des bénéficiaires a été élargie :


	• aux titulaires de la carte d’invalidité (attribuée aux personnes handicapées dont le taux d’invalidité est au moins égal à 80 %) ;


	• aux titulaires de l’AAH.


	Si le pourcentage de 6 % de travailleurs handicapés à employer reste en apparence inchangé, les modalités de son décompte sont profondément modifiées par le texte de loi du 11 février 2005 obligeant désormais les entreprises à un effort plus important.




À partir de 2006, la loi nouvelle a en effet introduit les modifications suivantes :


	• le calcul de l’effectif total de salariés des établissements assujettis à l’obligation d’emploi s’effectue selon les règles de décompte appliquées en matière d’élection du comité d’entreprise, en intégrant désormais « les salariés occupant certaines catégories d’emploi exigeant des conditions d’aptitude particulières » (ECAP) ;


	• le calcul de l’effectif des bénéficiaires comptabilise désormais chaque travailleur pour une unité, quelles que soient la gravité de son handicap ou les modalités de son embauche.




Un travailleur handicapé est décompté pour une unité, qu’il soit en contrat à durée indéterminée ou en contrat à durée déterminée, à temps plein ou temps partiel dès lors qu’il a été présent dans l’entreprise six mois au moins au cours des douze derniers mois : par exception, les travailleurs handicapés sous contrat de travail temporaire ou mis à disposition par une entreprise extérieure, sont pris en compte au prorata de leur temps de présence dans l’entreprise au cours des douze mois précédents.




Les alternatives à l’embauche directe des travailleurs handicapés

Si l’entreprise compte un nombre insuffisant de bénéficiaires de l’obligation d’emploi, elle peut utiliser d’autres modalités prévues par la loi pour s’acquitter de son obligation d’emploi :


1. L’accueil en stage de formation dans l’entreprise

Il s’agit des stagiaires demandeurs d’emploi ou non salariés de l’entreprise qui effectuent un stage rémunéré et agréé par l’État ou par la région, dans le cadre d’une convention passée entre l’entreprise d’accueil et un organisme de formation. Seules les personnes bénéficiaires de l’obligation d’emploi et titulaires d’un stage de plus de 150 heures sont considérées comme stagiaires handicapés et prises en compte dans le calcul du quota des 6 %. Celui-ci s’effectue en divisant la durée du stage par la durée annuelle de travail applicable dans l’entreprise. Le nombre de stagiaires ne peut toutefois dépasser 2 % de l’effectif total de l’entreprise. Les stagiaires sont comptabilisés au titre de l’année où se termine leur stage.




2. Le versement d’une contribution à l’AGEFIPH

Les modalités de calcul de cette contribution ont été modifiées par la loi du 11 février 2005 : à partir du 1er janvier 2006, elle se calcule en multipliant le nombre de bénéficiaires « manquants » par une somme (indexée sur le SMIC), et modulée en fonction :
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